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Gouvernement du Québec

Décret 1096-97, 28 août 1997
CONCERNANT le Comité ministériel des affaires ré-
gionales et territoriales

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre:

QUE le décret 146-96 du 31 janvier 1996 soit modifié,
dans le deuxième alinéa du dispositif, par le remplace-
ment:

1° des mots « le ministre de la Justice» par les mots
« le ministre de l’Environnement et de la Faune »;

2° des mtos « le ministre de l’Environnement et de la
Faune» par les mots « le ministre délégué au Tourisme ».

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

28464

Gouvernement du Québec

Décret 1097-97, 28 août 1997
CONCERNANT l’application aux titulaires d’un emploi
supérieur des dispositions résultant des discussions
entre le Conseil du trésor et les associations de cadres
de la fonction publique

ATTENDU QUE des ententes sont intervenues avec les
associations de salariés sur la diminution des coûts de la
main-d’oeuvre dans le secteur public et que la Loi sur la
diminution des coûts de la main-d’oeuvre dans le sec-
teur public et donnant suite aux ententes intervenues à
cette fin (1997, c. 7) a été adoptée par l’Assemblée
nationale;

ATTENDU QUE des discussions sont intervenues entre
le Conseil du trésor et les associations de cadres du
secteur public pour l’application de la Loi sur la diminu-
tion des coûts de la main-d’oeuvre dans le secteur public
et donnant suite aux ententes intervenues à cette fin
(1997, c. 7);

ATTENDU QUE les titulaires d’un emploi supérieur
nommés à prérogative du gouvernement sont assimilés
au personnel d’encadrement et que, pour des raisons
d’équité, il y a lieu d’appliquer à ces titulaires des dispo-
sitions applicables aux cadres de la fonction publique;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du premier ministre:

QUE les dispositions résultant des discussions entre le
Conseil du trésor et les associations de cadres de la
fonction publique, approuvées par le Conseil du trésor,
soient appliquées par le gouvernement aux titulaires
d’un emploi supérieur nommés à sa prérogative;

QUE le décret 1018-95 du 2 août 1995 soit modifié en
conséquence.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

28465

Gouvernement du Québec

Décret 1098-97, 28 août 1997
CONCERNANT la nomination de Me Charles G. Grenier
comme secrétaire général associé à la Législation au
ministère du Conseil exécutif

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre:

QUE Me Charles G. Grenier soit nommé secrétaire
général associé à la Législation au ministère du Conseil
exécutif, administrateur d’État I, avec le rang et les
privilèges d’un sous-ministre, au salaire annuel de
105 973 $, à compter des présentes;

QUE le décret 800-91 du 12 juin 1991 concernant les
Règles sur la classification, la rémunération, les avanta-
ges sociaux et les autres conditions de travail des admi-
nistrateurs d’État I et des sous-ministres engagés à con-
trat et ses modifications subséquentes s’appliquent à
Me Charles G. Grenier.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

28466

Gouvernement du Québec

Décret 1099-97, 28 août 1997
CONCERNANT la nomination de monsieur André
Trudeau comme sous-ministre du ministère des Trans-
ports

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre:

QUE monsieur André Trudeau, secrétaire général as-
socié auprès du secrétaire général du Conseil exécutif au
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